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P0IP'I' 91 Tl': L I ORDfŒ "DU JOUR 
(suite) 

BUDGET-PJY)Gfü\Hi'"J:i""": DE L ' E?F.PCIC:~ BI E:ï!E.A..L 1980-1981 

SPrvic0s lin~~istiaues ar~bes ( A/C.5/35/lG et Corr.l) 

1. ;.; . P.A'1ZY (I:gypte) rr.ppelle ci_ue sa d0J.ée:-Ption a d:'.::jà exnosé en dét a i l sa 
:rosi tion il l'égard des servi c2 s linguistiques a r :=tbes au cours de lR trente-quat rième 
sess~on c"!~ 1 ~.,"..sse!".~lee p:6n.érale; la. déH::1:mtion éry-ptienne a accueilli avec ; atis­
fact1on 1A r ' solut1on :Îh/2'26 èe 1 1 A.ssemblP.e p-énéralf' . ns.r l P.C1 uelle cel2.-::-ci a 
décid é dP rr:nforcer lPs servicEs lin1;uistiaues F?:rabes . - Ete.nt. donné ciue cette 

... ~ 1 .J,_..; ' • ,,,- t.,,. 1 . t . ,,,, .,,, ,,,,, · ,.• • • · 11..so_u :.-_on n <'- ')?.s r-ncor9. ,~ c :::> ~ ) nem.en, a:,:-,pllf1W3ë. l.'l c1el ega.t .1on egyl)tie nne ne 
r.>oser :-c: ""',,s ne nouw,lles quest:i.ons a.e détail. 

:? • CeDer,dant, en raison ae 12. situation insat isf8.is Bnh: des service s lin r(uistiaues 
ar::-.b?s. dor:.t t émoigne, par r: ;~erri;ü e, le f ;:i_i t c,_ue les com:9tes rendus :malytiques 
d::,s t_;rmides c0r-c-r :i.ssions ne sont :pas })Ubliés ré g:uli è r ement dans cettf: l anr-:ue , l a 
é'êlé r~c:.ti on fc::,rptierme désir e fomuler riuelques ol:ls 2rvaticms au sujet du ~apport 
è.u f-•?cr;;taire rfné rt>.l en la E:c.t:i è re (fl./C. 5/35/18 ). 

3. Tout d'aborél, bie;:~ QUe l a r ésolution Jlr/226 ait été adoptée en a.écemb re 1979, 
les exnmPns nour lPs can:li dats eux postes a.' interprète de 12.ngue arr.b2 n '0•1t eu 
li<>n c.u' er! avril. juin et ,ju~.llet 1980 . L' exerien or r•::=misê pour le r ec rutement des 
trP.ductcurs 8 PU lieu en :·,iai . Ces e xa11Jens exi rent c ; :ct ~s q;Plci_ues prc:::'ar ati fs 
rrc: i::: le temps ~coulf. entr.:: 1 1 ?doption él.P 12 r ésoluti on è.:-> 1 1 fl,sse:r.ib l ée rfné rale et 
12 flat e cl,,s exa.rr.e:1s par::i.ît e ;~cessif. De 1)1Us. les traducteurs qui ont ét é reçus 
o. l'e :xpr;,en n'ont 1)8.S encore été e n r:ap:és :_i;i~r l'Orr;ani sat i on. 

4. :,n cons é quence, l'Asser:blfe r.:éné rale ne bénéficie pas , a la session en cours, 
des s e rvice s de tra duction et d'interç,réta.tion qu'elle p révoyait en ado;:itant la 
rfsol utiori. 34/226. La délégation Ppyptie:nne rlemande donc e..ux represpntants du 
Secr2taire c:énfrP.l d' exnlique r uourq_uoi les exemens ont eu lieu si tEŒd. 

5. Au -,)arar:ra"l)he 13 du r 2.nnort a.u Secrétaire ,o;êner al (A/C. 5/35/18 ), il est 
inoio_ué ; · 2. prop~s du recrut~~ent des traducteurs, C}_Ue " des dis"l)ositions particulières 
ont dû être prises de façon que l e nombre de candidats s e présentant au concours 
soit suffisant })Our que l'on puisse s2lectionner l e nombre requis de pers onnes 
afin de nourvoir tous l es I)ostes vacants". fi. cet éc;ard, la délce:ation éi;:y:')t i enne 
souha i t e~ai t que l e Secrétariat indique qur:lles me sures particulières ont ét é 
adort é~s et si ces mesures ont influencé le niveau de co~9étence des candidats. 

6. La d6lér.:a.tion ér,yptienne note a vec satisfaction qu'il est dit au parae;r aphe 11 
du rapuort d~ Secrétai~e c:énêra.l, èi propos des int~rprètes . que "les candidats 
les ui;s qualifi(.s se verront offrir des nonrinations de pe rsonnel de carrière à 
des ;lasses correspondant à leurs comuétences e t à l eur expérience" e t elle 
es:9ère que le Secr~tariat tiendra compt e de la nuestion des perpecti ves de 
carrière, qui est très imuortante pou·r garantir -la qualité dEs services fournis• 
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7 • M. LA.BLOU U·'aroc) est i me q_ue, sept ans eprès l' 2doption de l' arabe co1'1111e 
lan ,q:ue offi.cielle de l ' Orranisati on , ; n pourr ait esnérer que l es services 
lingui s tioues a r abes soient "'â.ssurPs s~ un nied d ' é~al5tP avec l es services dans 
l es eutr es languPs officielles , ce ~ui est indisnen~able uour l a borine ml"rch.e 
des travaux de 1 1.llssemblée rénérale . • 

8 . Il n'en est t outefois pas ainsi et c 'es t uourqu~i il f aut r evenir sur l a 
question. A l a session préc6dent e , on a dit q~e, ;ile Secrét ari at disnosai t 
d.es fonds nécessaires, la traduction et l 'int ernrétation en arabe ne no~ere.ient 
pas de nroblème nour la pr ésent e session . Les ·fonds -récessai r e s ont f té occordés 
au Secrétariat et cepend~nt des p r ob l èmes ae:meur ent, CJ.U1. sont sans doute dus iJ. 
d'autres difficultés . -

9. Si l es prin icnaux n roblèmes ne sont ~as d 'ordre matPriel, il faut envisar.er 
le !) roblème sous un autre anrle . A cet égar d , il est essentiel que le Secr2tariat 
soit pénét r é de le conviction o_ue les services e.npro:r:riPs en are.be sont un 
instrument indispensab l e !_)Our que l'Organisation s'acq_uitte e fficacement de ses 
fonctions. Se lon la dÂlé~ation marocaine, ce n'est 1JRS l e cas, comme on -ceut 
s 'en rencl.re compte de ch verses man i ères : par exemDle, l es r éun i ons du Groupe des 77 
o_ui ont e u lieu l a semaine n r i'.; cédente ne bénéficiaient pas de 1 1 interprét2.ti on 
en a rabe, non n lus CJ.Ue l e c011_cert corr,mémoran.t la fo>1dation dP. 1 1 Organisation. Dar..s 
le même ordre <i ' i Mes . il est égal errent si[!nificatif que l es fonctionnairPS du 
Secrétariat che.r r:~s des services lini:,:uistiques arabes n ' aient pratiq_uement aucune 
connaissan ce de cette langue . 

10 . Pn nüson de tous ces f a cteurs, l e s internrètes Pt tr aducteurs arabes ont un 
sentiment d 'incertitude à l' ér:ar d de l' avPnir; en outre, l es r,ostes qu'on leu:r 
offre ne sont pas d 1 une classe suffisamment élevée . Il f aut c,_ue le Secrétariat 
redresse cPtte- situat i on -oour aue l' ar ebe ait le même st at ut que les 2-utres lanrues 
officie lle s d.e l'Orrwnisation des JJati ons TJnies . Jp teni.ps est r évolu où l'on 
!)Ouvait considérer que l'are.bf? é t a it une lan{!ue "de prestir;e "; il doit maintenant 
être un instrUI11ent de travail efficac':" . Il ne faut nas tenter d ' essais avec la 
l angue arabe; au contraire, il faut rnett re Èi. nrofi t i' Pxpérience A.ca_uise avec 
les autres lan gues oui sont depuis plus lon p.:temps de s l anr-ues officielles de 
l 'Orpanisation e t Dour les q_uelles tous ces Droblèmes ont o.~j -': étê résolus . 

11. Au su.jet du TJaragran:1e 7 du document Il._/C.5/35/18 , H. Lablou souhaitera it 
recevoir un comnlér,pnt d'information; à son a.vis, pour déterrriner s'i l Y e_ ou non 
dispa.ri té ent r e l es cï.i fférentes l angues c:!_Uant aux services assurés et aux effectifs 
dis·:)onibles , il faudrait procéder à des comnar aisons, pe.r exemp l e , entre les 
res;ources consacrées au ~hinois e t les r essources consacrées ~ l'arabe , 

12. Cenendant, de l'avis de la dél éf/l.t ion maroc ai n~ , le nrob lème fondament.9.l est 
d'ordre· Dsvcholo.o-iaue et r és i de dans l e fait que l e Secrétariat n'accorde pas 
l 'i:rinortan~ e voulu; aux services de traducti on et d'interprétation en are be . 
Enfi11, rlf , Lahlou ti ent à souligner que la délégation marocaine ap:!.)récie hautement 
les services r endus pRr lPs interprètes et traducteurs arabes . 
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13. !'.1. Pl-1fouaeri (Jamahiriya arab e libyenne) ure nd l e, nrPs i ilence. 

14. •• ~iOi':AYJ\IP. (v:oweït) dit aue sa 
d( tails technia_uPs et ~d.minist;atifs 

df~é e:ation ne souhaite pas entrer a.ans les 
~i ; s aux services linpuistia_rn=·s arabes mais 

v~i:iu ~e - consifücr e r l' e_rabe sur un pi e cl d' 2irali té avec r s ti~e c,ue le Eoment est 
les autres lanrrues. élens 
dont iJ. est. le vfhicule. 

1 interet <'le l::i cultur.·' et de 1~ civilisation arabes 

15. !~"· '·7ILL;~: s (Pane:rna ~ ranpelle que sa r'lélê,o:ation i déj~ montré en d'autres 
occ"¼sions q_u il ~O!rr;renai:; les. n;oblèmes qui se posent aux services linR:uistiques 
r->:a!es ~t. e.. s0~~1rne 1~ necessi te de renforcer 1 1 Institut :Sourp.:uiba :nour ~ssurer 
l e;. __ o~:..t1.c-T1 d interoretes et de traducteurs dans cette lEmr,ue. Les r e ouetes 
fo~lùees au cours de la trente-ou3trième session n'ont nas encore étP. ~leinement 
satisfaites. I:n consécuence, 18 del6r.:ation panaméenne d~:mande au Secrétariat de 
:nrocGd<"r :: une étude :9lus <1éte.illée sur les services linr:uisti<:!_ues arabes. 

ConférePCP <'les ITati ons Unies sur le co1:1l'l'Jerce et le développement : avances du 
~onds de roulPment : 

Accord international sur le caoutchouc nature l ( A/35/7 / Ac1d. 3; A/C. 5/35/22) 

Fonds COP'.nun (_f\./35/7 /Add. 3; l':/ C. 5/35 /19) 

l h . : ~. 1:c;c:LI,:: (Président du Comité con~ultatif l')Our l e s ouestions aoministratives 
et budr:ê t<i.irPs) ra:nnell-:> nue le quatrième rap:nort du Comité consultatif 
(A/35/7/P_dd.3) porte sur deux notes -présentGPs par le Secrétaire génénü 
(A/C,5/35/22 et A/C.5/35/19); les nararranhPs 2 6 5 du rapnort du Comité consul­
tatif tniitent de la c'l.emande r1u Secrétaire :,:ênêr81 formulé~ dans lP "'} remier de 
ces docunents e t concernant l'ouverture d'~ créait de 200 000 dolla~s à titre 
n'avance rembours able, nour permettre la constitution de l'Ore,:anisation inter­
natione.le du caoutchouc nature l. Le Comité consultatif a examiné la demande du 
S2crétB.ire n:enen'-1 et a décide de recommander à 1 1 Assemblée E;éné rale d'approuver 
cette ouve rture de cré ait. 

17. Les naraf!ra.1:Jhes (-; è. 11 du rapport au Comité consultatif !)Ortent sur la 
dPJ"'a.Pde formulé e dans le document A/C. 5/35/19 au sujet aes tni.vaux nrénaratoires 
nécPssaires "our q_ue l e T:'onds commun entre en activité . Comme il est inaiqué au 
naragranhe 7 du r2p:oort du Comité, cette question a été soul evée è. la trent e­
quatrièmP session q_ue.nd le Secrétaire [_l:enéral a nrPsenté un état des incidences 
financières de ces travaux ur[uaratoires. A cette occBsion, le Comité consultatif 
a infor~é veroalement la Ci~qui ème Commission. ?>. sa 84ème séance (A/C. 5/34/sr:.84), 
qu'il n'était pas nécessaire de procéder à une nouvelle ouverture de crédits et 
que, coHme on ne savait :nas quand le T'.'onds cowmun s e rait établi, la question de 
l'avance nourrait $.tre examinée dans le contexte de la résolution sur les dépenses 
irnnrevuPs • et extraordinaires pour 1 'exercice biennal 1980-1981. Le Comité consul­
tatif avait egalerrent estimé ~ ce moment qu'il n'était pas nécessaire de créer un 
nouveau chal"i tre 15 .B comme le demandait le Secrétaire r:énére.l. 

/ ... 
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l" A 1 ,,. 
u , _..._ a :nres ente session, l e SecrP.b•ire Rénéral demandP l'ouverture d'un crédit 

ae 1 750 OOO a.ollars. À. titre non r enouvelPhle et r emboursable. au chanitre 15 
du h:1dge~-pro{!rf.mT!le de l'exercice b iennal 1900-1981 , afin de financer les a.f-.,Pnses 
mentionnees dans le rau1'"lort du Se crétaire- p.fn0. ral et oui sont érn.1..1ï16rées au 
pari:i.g~anhe 11 du r e.pport du Comité consultatif. Le C~mité a nos6 <'lps ouestions 
a'.: suJ et des effectifs ,,ror,osés par le Secrétaire- r:6n6ral et, en fonction des 
rPpon;es r:çues , P. :bouti 2. la conclusion au'il n'y av:üt pas lieu de recorr,_rriander 
une r eductJon des denenses. 

19 • M. '1selle ran:")e lle que ce n I est pas la première fois qu'une avance est 
de::;iandée s ur le bud c:e t ordinaire et, à titre- d'exemple, cite l e cas du Fonè.s inter­
national de dévelonnP~ent a gricole nour l' établissement duquel l'Assemblée ~fnP-rale 
a. autoris6 une a vance de fonds. 

20. Dans ces conai.tions, l e Comité consultatif r ecomm:,mde à 1 1 Asser,1bl~P r:énén.üe 
d'approuver l e s demandes du Secrétaire c:énéral et indiq_ue qu'il conviendrait 
d'ouvrir, au bude:et-programme de l'exercice biennal 1980-1981 , un créa.it additionnel 
de l 950 000 dollars au chapitre 15 ( Conférence des ~Tat ions Unies sur le commerce 
et le dé veloppement) et un crédit adreitionnel ae 217 6C0 dollars eu chanitre 31 
( Contributions du rersonnel). Il faudrait ép;alement majorer les recett~s approuvées 
de la manière suivante : 217 600 dollars au chauitre premier des recettes (Recettes 
provenant des contributions du personnel) et 1 950 000 dollars au chapitre 2 des 
recettes (Recettes génf r 8les). 

21. ,! , GA~~IDO (Phili:i,pines) indique que sa déléri:ation nP voit nas d'objection à 
l 1 ouverture d'un crédit de 200 000 dollars uour financer l e s dispositions inté­
rimaires en vue de l a création du Conseil i~ternational du caout~houc nRturel, 
somme qui sera de stinée o.u recrut ement cî.P. personnel temporaire. aux frais de 
voyap:e et aux services de conférence . 

22 . En ce qui concerne la demande d'ouverture d'un crédit de l 750 000 rlollars 
pour l'entrée en activité du Fonds commun, M. Garrido signale que , lors de sa 
première ses s ion, la Co~mj ssion prénaratoire a approuvé par consensus une résolution 
aux termes de laauelle, conforr.1ément à la décision 34/1146 de l'Assemblée générs.le, . .,,,,. . .,. -· ..... . . ,,,,. . ,,,, . 
11 etait demand~ d ' avancer a la Com.m1ss1on preriarato1re l es ressources necessaires 
nour l'entrée en a ctivit2 du Fonds. Ces ressources se montent à 1,8 million de 
dollars et s e ront rem:b oursées lorsque le Fonds sera oryér::tt:i onnel. Les ressources 
seront ~érées confo rmément aux dispositions adoptées par la Commission ri:réparatoire 
ù. SPs sessions ultéri eur es , au suj e t de la création du groupe spP.cial. 

23 . Comnte te-nu des avantages que les pays en développement tireraient-ae l'établis­
serr..ent du Fonds cOimnun, la dél ép:ation philippine anpuie l 'ouvPrture des crédits en 
question car elle estime aue les travaux de l a Commission préparatoire sont très 
imporümts. En t e rminant; n. Garrido rappelle que les Philippines ont offe rt 
d'accueillir le sièr:e du Fonds commun. 

24. M. YUSUF (Somali e ) deme.nde si le Secrétariat a pris des mesures pour que les 
14 postes temporaires mentionnés au paragraphe 8 du document A/C.5/35/19 soient 
pou~vus par d~s fonctionnaires du Secrétariat lui-même. 

/ ... 
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(:_. Yusuf. SomaliP.) 

25. Fn ce qui concerre J.a è.12rr:ière I)hr2.se du ::,ar.J.t3:ranhe 9 du même document. où 
il est p!'o:')os ; ci_ue les :oostf:'s temprraires du 1;roupe srJ6cial ne soi ent T\P.S sO1znis 
.::. la. r~partition ("Por;ranhique, !1. Yusuf se dP~and~ sf cette mesure n' a~a :ias 
t d •. •• t ,.,. , . t .,. 
,en e.nc2 ::.. se nern-'! uer. uu a.e ,~rirr.Pn r1r.s !JO:Y s en developpe11:ent. 

26. ··,. :!='PT.,f'}'I\W:m_rr ( Union des P~:nubli0_ues sociP.listes soviétiques) fait obser ver 
que, r.le.ns le docmnent A/35/7/i' .. àcl.3. le Comité consultatif r e corrimende l'A.nprobation 
èles crér'!its demendés ne.r le Secr;;tej re E_i:eneral dans le document A/C. 5/35iÏ9 nour 
finencer les travaux pré!'ar?.toires requis nour 0ue le Fanas comnmn entre en 
é'.cti vité. De même• 1e Comité consultatif reco!l1;;qnde d'approuver la de!11Rnde du 
Secr(üirP ~én~ral r<.>:1.ati ve il 14 postes temporaires pour le e::roupe S!)écial qui 
essurPrfl les servi ces ni?cessuires ;,,, la ComP1ission préparatoire (A/35/7 / A.ad. 3, 
:or-r. 11 et 12). La df~léf>•R.tion sovi6tique ne neut que manj_ fester sa surprise 0.e 

voir que le :=:P-cr:':·té'.Ïre .o:énére.l del"lsnde - et que le Comi t6 consultatif recommande -
l'ouverturr> d'un cr6oit de :)lus de 2 million; de dolle.rs au moment où. l'Orranis :=ition 
tr~verse une pravP crise fina~cièr2. comme l'ont signalé plusieurs renrésentants 
du 8Pcr2teri:> .. t 0 t le Vice-Président du Comitf de nér-:ociation sur la crise financière 
d"'s I'ë.U.ons UniP.s. 

27. !Jc'l. ~.61 :3,":Ption soviétique- r,0 nanrlp au..x représentnnts du Secrétariat des ::;i r ecisions 
e.u sujet n'une teJ.le décision qui, à. son avis. manque de logique. De même, elle 
souhaiterait C'Ue la Cinquième ï:ormnission examine très sérieusement la demande rlu 
Secrétaire [1:énér1é1l, du fait q_ue l' OrganisA.tion des nations Pnies doit fPire face 
:-'. d'fnor.nes difficultés fin ancières. 

28. 1 ~. Bu,i·-Flores (:•exique ) reDrend la nrCsidence. 

29. :,t. ~ROTODIJ-TI:1'Tr-'< .. .l\T (Indonési e ) dit que sa dél~gation estime CJ.U'il est absolUI'.lent 
indisPP.îèSé'ble d'ouvrir un crédit pour les disnositions intérimaires concernant le 
Conseil internatione,l du caoutchouc n0,turel et les travaux nréparatoires reo_uis 
:9our que 1° Fonds comrnun entre en activité, question cruciale pour l es pays en 
dêve lo:npement. 

3~. La d:;l2r-ation ~.ndonésienne sou..'1.a.i ter ait f\.Dpeler l'attention de l a Cow.mission 
sur lP ffl,it que, dans le c,qs du Fonds cor,1rnun, tout corrime dans celu:i. du Conseil 
i!l~erna.tionBl clu caoutc~1ouc naturel, une décisior a été adoptée :')ar un organe 
inter,rouvernemental lee;itimer,1ent créé. De plus, le Comité consultatif a examin5 

1 • .,. .,. .,. • .,. .,. 1 t d~ l . < ' • 1 
att.enti vPment les demi:inèes presentees :nar le SecretaJ.re r-;ene ra e , a e c~ ,l.r~ 9-u l 

l es considérait valables. D'autre part, dPns lPs deux cas, il s'ap-:i.t cle credits 
remboursables ou5. nP p:rèw~raient nas l e bu.dr:et ordinaire dP. 1 1n FTT . Pour toutes 
ces raisons, l; cl.'?lép;ation indone~ienne 2:!_)puie sans réserve les recom.mandati or.s 
du Co!Ilit é consultatif q_ui sont formulées füms les Daragraphes 5 et 12 du docu:rnent 
A/35/7 /Add. 3. 

31. 7·1. J.l\.SA1 .. T8 ( C'.ierra Leone) dit q_ue sa de légation atta,che une ~rande importance 
2. la créa.tian du Fonds commun. Elle esl?èrP par ailleurs que l'on pr~nè.ra des 
mesures en vue d'harmoniser les accords internationaux sur les proa11;ts_de base 
c ::i.r ce n'est ou'ainsi que l'on pourra bénéficier au maximum de la creation du 
Fonds. 
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(E. Jasabe. Sierra Leone) 

32 • Lors des négociations initialP.s P.n VUE' de la cr"Sation du Fonds e t malgré les 

-~raves :oroblPmi:>s auxauels on se heurtait, ,, r '?saue tous les grou:)es sont parvenus 

À. U.."1 consensus. Les .. 'I)a,rs socialistes ont Jou:5 -un rôl2 i mportant dr'l.ns le dérouler.1ent 

de ce s n f c:ociations . C'est pol_i_ro_uoi, alors q_ue l'on exar::ine la O'Jestion de l'entrée 

en activité du Fanas commun, il convient de faire preuve c'lP. le mêmP rr.a,gnani:rnitf'. . 

33 . Conformément ,~ l' a ccord :oortimt crb.t:i.on du ?onéls con1n1tL.1, la CorTJ.11ission 

prênaratoire s era comnosGe de 28 :ra;}'s . La delér:ation de la Siern-, Leone estime 

que tous les nays doivent pouvoir 1;a.rticiner à le. Cor.1missio.'1 prêParetoire et 0 lle 

est donc favorable .:::. 1 1 accroisse!J1ent du noP1bre des memb res de la. CoI"lmission, cornme 
l'a préconisé l e Groune dPs 77. 

34. Dans sa d.écisio;1 31.:/44G., l'AssemblêP r.;ên6rale:, d'3cide n ' av::,,.ncer lPs fonds 

néc 2ssaires au financPncent des trAvP.UX nré~aratoirPs r eouis nour nue le i.<'oncl_s 

CO!!lmlm entre E'P e.ctivité, jusriu ' ? concu~r ~nce fl'un rnont~nt de 1.~ .. yr.j_llio!". èe dollars . 

C<=>rtes. iJ. convient <l<: ra::,:oel e r que l ',Jtilisati.on effecti VP. de ces fonds f>e re . 
..,.,..t • .,.. . . . ,._ . . . . 
,,_e Pri:~:mce i=>n gren a.e 1Je.rtJ e ::,2.r le riro.rrrarr.n'e qm doit et-re >tablJ. par le. Cornrr•issi on 

Dr2naratoire et 1)ar ln f!.uré~ :r~elle des disuositions int:.rimaires . La Corn·1ission 

se réunira en f6~ier . r 11e G.Urfl alors arrtté son .,,rop:rRW!'".P: de tr':waH et elle 

devrP faire tout son possible pour limiter la c'l.ur6e de 1;, D2ricc" e i nti''. rir1aire . 

35. La d~lê&ation de ln. Sierra I ,eone T'lari:a/_,:e l' opini o11 seJ_on Iar,_uP lle 1 101- ;u 

devrs.it avancer les fon ds n&cessaires 3.u f ina'1 CP-rt1ent des tr.?. veux pri~;:H ratoires; 

néan~oins ellP ins iste sur l n nPcessite d"" r eaJjsr:r C:'.es êcœ.or,-,i_es è?.ns tout"' 111 

mesure du possible. Il cc nvient df' r 2:o:11eler que l e Gecrêtai r e génér al q indiqut 

que ces fonds seront rembours és en pri.ori té dès que è.es rece-/:'t:>s s eront dis)oniblPs . 

~n outre , comme l'ont déj 2. i.ndig_ué d ' autre s orateurs, il s' 2.pit d ' unP. :rte ~;ure 

provisoire. Pour toutes ces raisons, la è.~ l~e,:ation de lu Si,=,rre. T,eone a ppuie 

totalPr,E::nt la recommandation au Comit é consultatif. 

36. l•: , :RP.t.CTTO ( Venezuela ) dit que l e c1-2l&;;ation vén6zu2lienne s'associe eïttiè:re!;l.Pnt 

aux di ve rses d~l~f".atioDs qui sœ:;t favorabl;s aux 0.eu..x initia.ti ves rekv,,_nt du 

dor-0 a ine des Drodui ts de basP que la Cor-:missi on ex:1.minP, car elles sont t.out2s è.e ux 

d I une inT')ort -~nce critique nom:: les pays en développement. 

37. M. BEr-IIJ (Directeur de la Di vision du burlgPt), r é::,onèw.t i:?. une questior d2 12 

délêr.-ation somalie, f<.1.it valoir q_uP. l es travaux PrRi-:1e.ratoir2s req_uin 1?011.,,. c:;_ue l"" ,, 

:r"onds COi'')'YlUI1 entre en activité constitur.at une nouv~lle tâ.che c_ui ne se ra :')as l'1" !?.:,ee 

Èi'. bien par le pPrsonnel de l' Œ•TU rr.ais nRr des fonctio~n?.ires saI1s lien., a;""C 

l 10rp.:ani.s ation. Ainsi, J.es 111 Dostes tPmporaires alloués au r.roune specu;l ê!~vant 

assu;.er le services fl.e l e Corrmission p:rf:narn.toire (A/35/7/Add. 3, :!:)c'.r.11) ne se:ront. 

nas pourvus nar des fonctionn aj_ res du Sièe:e, 

38 . Pwmt ;:,ux -ori~ cisions den andées par la delér,:n.tion soviêticiu?, er. 1'.lrerr..ier lieu, 

co:rmne on l' 8 dé,ià f ait .observer, t.'.'.r,t dans le cas du ConsPil internetional ;Ju 

caoutchouc naturel aue dans ce lui du Fanas commun il s 'a/!it ri' e.vances de fonds 

devant ê tre rembour;-ê,,,s ?" l 'Orga.n isation. Pour ce 0,ui est de la. r."ise en ,:,lace du 

Fonds conmun, il convient de rappeler une fois de :9lus que, co1T-rne on l'indique 2.u 
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l)ë.rar:ra,:,hp 1 au docu0::ent A/C. 5/35/19, l' J\ssemblée p-éné rale a, dër..s sr>. décision 
31•/44G ar. • d~ ,, " ""· 1 ,. ·t· 

• , • ..:.ci ,-_ .1e :pren•.1.re es ois-r;:,osi ions voulues uour aw•nce:r l2s fonds 

n:' cess2-.ires 2.u fine.ncement des travaux Prr;i,aratoires-· r equis pour ou~ le Fonds 

cor.~:ain Pntrc ?n activit.§, jus~u'2i. concurrence d'un mont;nt d~ l, f?.°million de 
do , 7 " <- 11 T ,.... ·-"t • .,_ t bl • .,,. " t .,,. 0 • • 

-· ·r~ • .e Jrc1e -Rria~ es o i~e 0e respec er cette ~ecision. S 'agissant du 

Con~e:i.l intr>rriati cnêl a.u co.outchotic naturel, le texte aui en autorise la création 

"St un ;:,ccnrC conclu sous l?s a.us:9j ces de l 'Or~cinise.ti;n èes J"Tat ior s Unies. Cet 

accord cot1stitue en soi un° solide be.se pour une demande de cr~;~it . ?nfin , il 

convjer:t de fe.ire ressortir de nouveau a_ue, dans les aeux cBs, il s'ap.:it d'emprunts 

rc-r.·,bourse, ,li:;s, c,_ui ~'entraîneraient nullerrent une ae:c:rava.tion ae la crise financ; ère . 
..., • t • l "" "'t • . . ' 
~- l~n -,u crm ,r'"::i.re, e ,,ecre .. ::n·iat dev:r<nt rPcourir ~9lu.s souvent ::i, ce type de 
f1.nancPmf:'nt. 

3c:. ; ; • HU<'~1G- (BurP.au dc>s sPrvices du nersonnel), ré!)ondant à la quest ion de la 

<: ,~l ;'.;,:-'lt:0:1 soru1 lj "'. dit quP J. 'on a décide que les 14 nostes teri1:oor Eires dPstinés 

,_,, crom')e s:i:i ~ci.e.l char":::; d'assurer le service de la ColJ'l .. rnission urêparatoire ne 

2r>r,,ic,.,t r,3s :JoUP:is ,7. J. o. r"":::,nrtition r:~orrra:9higue car il s'ar::it df,·c~ispositions 

intf rir.1 2.irf's. Ce 'ÎE:rsor..r:21 teJ11:9or8.ire serait engage ponr une ,)ériode d'un an au 

:·:':-'. :Ümur~. _,111t ren?nt dj t, cette dfcision ne porterait en aucune façon atteinte au 

'lr:incipe i:p la r6parti tian c:::o.r.r::mhia_u.e. P-.u cas où l'on elarp.:irait le mandat de 

l;:,. Col'.'1.r?ission ;1rêpar2.toire, et où, de ce fait, on ét endra.it la durée de l'en1:mc2L12nt 

du 'r'Prsonr:el ô..u rrroupe, on r e viendrait sur cette décision afin de respecte r l e 

11 ri:1.ci:',e èlP l,, r é>parti tian ri:2 op,rarihia_ue. 

~:C•. i :. P.•\:::)\'~r,pC!'U:-:: (Union rles ~s-::, ubliq_u2s socialistes soviétiQ.ues) a.i t que, m 

d2. ;, s 2.'c? è.ocu.!l'.ent l/35/7 /Acld.3 , ni dans l e document .ll/C. 5/35 /19, on n 'in clique 

cleir?T0 r>:nt ; quel 1-ro,.,,ent on rer,lboursera o l 'Ol'TU les r essources demandées. Cette 

ovesticr! le pr:SoccuDe, c 2.r si 1 1 0"-TU ne rPcunère pas ces ressources au cours de 

ia "".'~rior:le hi. ": nn2).e 192,0-1981, son déficit s'ar-~ravera. 

h,.. Fnfin, ~: . Palan!archuk indique que, s i l?. o_uestion étajt mis e aux voix, ce q_m 

2 s0:1 ?vis s'im..,oserait, la dêJ.~gation soviétia_ue s'absti endrait. 

lt'2. Lë fr0 ~SID':'·TII', se fondant sur les rec0mmandations faites au para/!ranhe 13 du 

r s_nT.Jort du Cami t0 consultatif. pro'.:'ose à la Cinquième Commission de faire savoir 

?. ·:!.. ·, r s~ -::rnblée r-f•nPrPle aue , si elle P.purouve les de.mandes du SecrPtaire gf n~ral, 

il .faudra ouvrir HU l,uc.det-pror::ramme de 1 1 exe rcice bie~nal 1980-198; des credi ts 

e;_dfjtiormeJ.s d'un ,"!OntPnt ,Je 1 950 500 dollars au chP.~()ltre 15 (Conference des 
• • • • 

~ 

~rr:.-tions Unies s ur l ':' cornr.1ercr-: et le développe111ent) et ae 217 oO0 dollars au 

c~z.ni t. re ?1 ( Contributions du :r,:w·rsonnel). Fn outre• il fa.udra 111a,j orer les recettes 

s.unro1.1v~es 6e 217 600 dollars au c~aui tre preraier de s recettes (nec ettes provenant 

~L~~ contributions du -:,ersonne l) et de 1 950 500 dolla.rs au cha!)itre 2 des r ecettes 

(~ecettes g~n ~reles). 

.,,. • • t "'d" à ote 
l+3. A 19 àern9nde du r erirésentant de l'Indonesie, 11 es proce e un v, 

enre :-- -i stré sur lPs recorr,mande.tions du Cami té consult2tif. 

/ ... 
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11• PAP~i\TDORP ( Tï't t U • 1 ,,. • ) • 
_______ • __ _ , _;_;·;.:· ' ,,.:,.. ,, .w a _ s- nis ~ Ame r:t. q_ue , e xplig_uant son vote avant le vote , 

i ndig_ue q u~ sa de l e gation 2:,nu1e les r e commen dations du CoJ11ité consultatif, étant 
ente ndu qu e lles n 'Pntraîne ront pas d'au,'.;ffientation nette des d,;nenses à<: 1 1 o i.1n. 

Votent ·0our 

Vot ent contre 

S 'absti e nnent 

Jl.f:,:Iwnist an, Alle J11.acme , République f2derr:le ,, ', 
J\r abi e s aoudite, Al gérie , Are:ent ine, Austrelic, .f\.utri che, 
B>1hœ11e.s, Bar rein, Ban p.:.ladesh, Be.rb ade , î\e lc:iqne , Bolivie , 
Br és i l, Burundi, Canada, Congo, Cub a , Chine, Chypre, 
Danemark, Egypte , Equ8.t eur, ':::mirats are.bes uni.s, ï:'.sn2.rne, 
:Ct ats-Unis d'Arr.Priq_ue, T'thio:oi e , France , Gabon, Gre~ade . 
Gr è ce , Guinée , Guinée-Bi s sau, Guy ane , Tfoncluni.s, Inde , 
Indonési e , Iraq, Israël, Itali e , JaP1.éÜlÎriya Rrobe libyenne , 
,Japon, ~~enya, :(oueit, 1:1a da g:e.scar, I'alaisi~ , l'ialavi, 
'1auri t2nie, ë;Iexique , efo zarlb iq_ue , Népal, ? i 3:er, I1Ti1:_;ê ria, 
TT orvè r e, Or_,1ari. , Ou ,rr,ande, , Pays-Bas , Parnr·_1fl. , Pérou, Ph:i.li:ri!}incs , 
Portugal, P,atar, RépubJ.iaue e.rabe syrienne , P.ênubliauP 
centra fric c..i ne, :Pépubl:i (lue-Uni e du Ca::c1e rmm, Pfpub2..iaue-Uni e de 
Tanzani (' , Rol:.n:ni •-, ::lr-y2.ur-:- -·-T.Jni ,,, . Gr , .r.c,r - Dn ,t.n.~·;-: ,- , -t - r~ 1 Irlancle 

du Hord , Rwande,, Sc.0 To::ii§-pt-Princir,e , Sêné r.al, Sinrapour, 
Somalie, Soud:::i.n, St;.è de , 'Ihnil,mè.c , To:.o, Tt.ni é! ic, 'Turquie, 
Ururruay, Vepe zue la, Yémen dêi:.ccra.tir11-::.e , Ycu,,os lavie, Zain>, 
ZeJ11bi e , 7.imbahue. 

r:êant. 

Bulgarie , Hone:ri e , Mongolie, Polo[_l:ne , République démocratique 
allemande, République socialiste soviétig_ue de :Riélorussi.e , 
R21;mhliq_ue socialistes soviétique d' Œ:r é'.ine, Tchécoslovaquie , 
Union des RéDubliques socialistes sovi ~tiques. 

45. Par 86 voi x cont r e zéro. a ve c 9 ab s t entions . l'ouvertur e d 'un câdit additioDi1eJ. 

del 950 500 dollars au cha,, itre 15 et a 'un crédit adèi.tionne J. de ~lî r10() ,3cù .'.. a.rs 

au chani trP 31 nour 1 1 exPrci cP biennal 1980-19[', 1 est arrnrouvêe . 

Dénenses d I RPPui de s or,s;anisations U'./35/544) 

1!6. 11. CP.OF (Pays-Bas) s e r Pjouit qu'après de lon ,:,:ues années o1 Pfforts inlr.sse.l, l2s 

on ait pu narvenir ~ une formule de r e:11bours e~ent des c1énenses d' e,,·oui c'les or.o:av:i­

sations- ci_ui soit accPritable :pour toutes l es narties inté r ,"' ~s 6es. L~. d~lê\c,:P.tiori 

née rlandaise considère nue l a formule adont êe u a r le Cons e jl d'adtùnistr~tion du 
PFUD dans sa dé cision Do/Lr4 e t à le.auelle, a so~_scri t J.0 Conseil économique et 

social, sera b éné fique nour tous l e s· orga>1ismP s des Na tions Uni es. L' As semo l ~e 

générale, reconnaissant la tê.che utile qui a été accomplie, devrait donc anprouver 

ladite formu1e, ainsi que le r e co:r.il!lande le Co:r1i té consultatif au p arus i·aph"' 15 è.é" 

son rapport A/35/544. 

47. Pour M. NUTT (Canada), on n'avait nu r ésoudre aunar2.vant la (luestion du r e1.1bou:r-- - , 
s e :r.1ent des dépenses d' annui de s orr:anis ations not a~n.ment p arce que ces c7epenses ne 
sont pas corr:p;rables, 1~; méthodes comntables étant diffé rentes et n arce que l 3. 

/ ... 
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:,·i;_x.:rti tior ê.~s él&-r)enses cl(è:, orp.:2nisations oui doivent P:trc- r· .,. · t · .. . UJ.9.ncees !)ar 1mpu ation 
sur. 1~ bu(1get ord:i."1[1.irr-- ot,_ ~1..,r a.es contributions volontaires nosê' des nroblèmes 
y,olltJ.c::,ues for. aamr nt:o.ux. L' ob ,iectif a_uf- vise la formule e.doptêe dans lr.i decisio·1 
•) ~ ! 1,1, 1 ,.., • l d, , . . . . 1 

:''.;' :: •• c.u 1.,o~sei . aorm.nistr:>.t:'..OP du PFUT) est ae ré duire réellement l e s a.érJenses 
c-,:;1e ro.J.es ,1 'a.ripui ~-e ~out lr ,3ys tèrne ,<>t non cl.P. s irr?"Üé:: J11ecit dir'Jinuer le taux- de 
r-=-1.ibcvrsr•œ;, ;:, c:>.nDhoui-: ~,2,r lP f'!:UD . A cet ére.rd, il convi f' rit cl.' obserw' r que le 

Groupe èr~ tr"'vail.,.int,::'.·~ouve:r-·nr>1 ·r~ntal 0.cs afr0enses è ' ar,nui a est:;_mê il l'u~an:i.mité 
<?Ue c,-:-: d:i-o,..,::s~s 2tai ':" r.t troT1 é lE:-vées . • 

4:. . :,;:, cl.:".·cision OG/44 co:--inorte C:es ;';J.Grients vis2.11t 2. e:arantir ri1-1. ' il n'y aura. pas 
li eu ., 1 Î lT'~ut r r ' ".,. - ' t '. . 1 " ) 
•:- '--'-_;;:·'-; . • : GftS • <:Der.~-; ~s .~.u ,Jur, p-~ oroL.18..J.re . A 1 n.linea c du :r,e.nJ.ftra!.)he 2 
CIP la u<~ c 1.s101:, on :~ar~nt:!:~ ru'uucun e.r-ent d' cx~cutio11 , a.one l a FI\.'J non p l us , ne 
:no1;1rr-: ... :r;cPvoi,:, e,1 chiffres 2 1,soJ.us. un re1°boursement !".oindre q_ue l e nontant qui 
lui r:>. ': v,~ F ·Y·s ~ -pour l'.='101 au t :rnx rlc> rer1bonrsem'2 nt cî.e 1\ :O• 100 • 1, r ·o ins que l e 
vc,~_,_F""' èrs }:ro.iets du I'7:WD ·, 0r:1bc iJ. tin nive ou infê ô.eur :\ cc~lui a.e 19.::,1. :')u f ait 
0r-. J; r.l:'surr-- e:1visa~~e, si Je Jl',Oï.1.t?nt c0Yres1""\ona.~1nt :~. 11~ n . l CO ri.es d~nenses 
i t~i "t i:1:féri eur r u I:!ontant ve::csê nour 19ÛJ, il constitue1·~i t le r1axü1u..~. 
Y-~i 1"\1:ou~ .. sé.b le. 

h'.). !.P ccnc2ut è ,"' s dépens es à 1 aYmui r enose sur l'idée d'une colb.bo rntion grRce 
~: 13.q_ue lle les _:i ro~r::u,:n1<? s orc1::.ncir<>s des or,,·anis2.tions bênéf:i.cierit ae la =-1artici-
1x•.t~.on de c2s or,""::i.nisatior.s :·. c1es -projets finaP-cês p 2r l e P:i?Œl. Dans l e cas de 
1 .,., , "J 7 ' ~l... t r· ,,. . - . - . . 

a O -~• , -- ," e !",Pl" . 1.nancc L~st r:,oins irrrportant (lUe nour l es Hutres orgarnsat1ons . 

5~: . T..:e dr1~::r2.t;on c2ne di 2nnc=- ::, :9ror,0s0 au Groupe de trn.veil d'inclure l'alinéa a) 

-~.u '1 2.rar,n,.:::,iïP 2 de lé. a.écisin": -10/44 nour deux raisons; en ,'.) rf:mier lieu, on avait 
r~i,c savoir au ~rou:r,e c:',e tr2.vail a_u' ;1 y avn,i t peu de temps ··encore, le s dépenses 
à.' :1°Dui élP l a Ti'/.0 liées ~.;- l' e xé cution de -orojets financ é s nP.r l e PITUD avaient ét :: 
inf.'.Srieures :: J_4 n. 100, c :=: ciui fais P.it QUe l e PrUD subventionnait l es népens e s 
(; 1 'ê'.npui êie le. f'fl.O r e levant d 1 éu.rtr-""s sources ae financement; en deuxiène lieu, 
J.c (onseil exe.r-·inPr2 a.us si la o_uestion du taux de r embours ement des d.Snenses d' a:çipui 
de certaines orŒanisations en partant de l'idé e que celles-ci ne doivent compter que 
su:::- le r enl-iours r--J"'Pnt oe leurs dépenses Pffe cti ve s. Dans les dispositions cle 

1 • ,. ) ') • • ,,. ~ • • t 
1 A.li ne a P <'1.u ~a:r8_...,.r2:,:.1e ,_, on tient comnte des intcret s des orp:ani.satioP.s 1::y2.n 

leur sièc.:c :.:, r:en ève e t .}. J.'2.lin62. e: ) on stipule qu'un rH!)port doit être présenté 
cl: :,,,c, ue année s1..n· les déT) F.: nses c7. 1 s:01'.'ui rfellement encourues nn r les orr:3.nisations; 
c ' ,,, s·t 13. un 21 É::·:?nt irm');rtent de i ;~ dé cision car pour la Dremière fois. on disDo­
sera -'.'!.P donni es conpe.rables è. cet é,?-ard. La dé lé riation cane.dienne es t favorab l e 
' ,. .,. •• "/'1 • • ., t· d P11TUD :-i le. forr,ul r-:- ex,,osee cle.ns la decision •. 0 Lf !- a u Cons f"il d' adm.niscra ion u 1·. ; 

aU;.,Si c-spère-t-elle n_ue l '!lss e;:J1'.l l 6e e,:énérale a"Jprouvera cette forriule . 

51. '.; . ()P:F::JI (Drc:3.nisation des I:ations Uni es ,:>our l 1 ac;riculture et l'alimentation) 
:_nr2cise, à ;)rO]')'JS des ob s e rvat5.ons du repré sent2.nt du Canada, que les dê:çienses 
d' e.::,~ui eff,,.ctuées par la T'AO ont toujours dépassé les 14 p. 100 e t q_ue l e s rares 
fois o~ ces dépens es ont été l e~èrement inférieure s ~ ce nive au, cela s'e~liquait 
par l e s ri:·o ëifi;2tions que l'on ~v2it demandé cl. 'arporter aux méthodes comptables 
ou ~a:i:- les fluctus.tioîJS du t a ux de chnnr,e cl.e la lire italienne . M. Orebi note 
a vec satisf3_cti0n que 1 1 01': :rr- conn 2ît, bien q_u 'indire cter-i.ent, que l a FAO s ' efforce 
d.e nen2r sPs a.cti vi t é s d'une fac:;on plus e:':ficace et plus économique. 

/ ... 
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52. il . T'ClJYA}1.A_ (Ja:r,on) ra:9pelle l'ir.rnortance q_ue s:=i. déléc,:ation attache à la 
question à l' exarnen et 13.yrrnie h:1. rP.commanda.tion qui fi r:ure au para,:;:rs.-;Jhe 5 du 
rR'1port du Cami té consult8tif (A/35/544) et aui t.<>n cL ?' ce 0ue i ' Ps;err.b lée ,o:én:~ra.l e 
Fttinrouve la for:rn.ule de r emboursement B.nry•1tée ·P BY l e Conseil d ' ad1"1inistr2ti~n du 
PJJUD. A ce suJet, il ne fFmt pes nerère de vue 12. nécessitt de r éd.uire reellen,ent 
les dénenses d' aunui et non simr>lement d0 les faire Dssser du ½ud()'et du .2NUD ,1. 
celui d' P..utres organisations. , 

53. Le·PRESIDBNT dit que, comnte t enu des recm1mandations faites par J.<? Con,ité 
consultatif dans son rannort (A/35/51rl!.), il propose s. la C:inc;uième Commission de 
recommander a. l 'Ass er,bl~ë généra l e dP nrendre notf' dudit rrro:!')ort du Co:roi t é consul­
tatif Pt t'I 'epprouver la fo;mule de remboursement expos ~e dans la nêd sion 80/Lr\ du 
Conseil d' administratio!è du Pl'TlJD. 

54. Sur la demande du renrésent2nt de l'Union sovi~tique , il est proc-s ôP> à un 
votp enregistré sur la r,ro,os; tian du Prfsident. 

Voten t nour: 

Votent contre 

Allemar::ne, T.:.énubl:i.que f édérale fi_', Jl.1 0:érie, Arabie saoudite. 
Arp;entine, Australie, il ut riche, Bahamas, Bahrein, Banp:le d2sh, 
Barbade, rel p:ique , Bolivie, Brésil. Burundi. Canadr--., Cone:o, 
Costa Rica, Cuba, Chine, Chypre , Danemark, rgypt9, Emirats 
arab es unis, Equateur, Espagne, Etats-Unis d' .Amérique, 
Finlande, France, Gabon, Grenade, Grèce, Guinée, Guinée-Bissau, 
Guyane, Inde, Indonésie, Iraq_, Israël, Italie, ,Jamahiriya 
ro-abe libyenne, Japon, Kenya , F-oueit, '·,1adar:ascar, t1alaisie, 
r,fala•-ri, l:iaroc, Mrrnritanie, I·iexique, Mozambique , fîe:pal , wiger, 
Ni,q:éria, Forvè17e , r~ouvelle-Zê lande , Oman, Ouganda , Pays-Bas, 
Pa1~istan, Pérou, Philippines, Porturral, ;.;l_atar , 'Républioue 
arabe syrienne, ~~publique centrafricainP, ~épublique-Unie du 
CaIJ1eroun, RouJ'llanie, Royaume-Uni de Grande-Bretapne et 
d'Irlande du J\Tord, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Singanour, 
Somalie, Soudan, Suèa.e, Thaïlande, To,~o, Tunisie, Urur.:uay, 
Ve:ri.ezuela, Yémen déœocratique, Yougoslavie, Z?.ire, Zambie , 
Zimbabwe. 

A.fp-Jwnistan, Bulr:erie, Hon{!rie, ;•-ront,<:oli e , Polorne. P.épuhlique 
démocratique a lleriand~, p;:nub lique socialiste soviP.tiqu~ de 
Diélorussie, Républie1_ue socialiste soviétique d 'Okraine , 
Tchécoslovaouie. Union des Républiques socialistes sovi0tinues. 

S'abstiennent: Néant . 

55. Par 84 voix contre 10 2 la Dronosition du Pr6sident est adoptée. 

56. Le PR~SIDENT fait savoir à la Commission que la délégetion autrichienne, qui 
nrés ide le Groupe de travail sur les questions r elatives ~u nersonnel, é'. éüiboré 
~ document de travail utile destiné~ servir de base nour les délibérations sur 
ces ·que~ tians. Etant donné sa grande imnortance, le document ve. être traduit dans 

/ ... 
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toutes les lan'.!.ues cl.P trrwail de l a Commission; en conséquence, lP. Groupe de 
travail ne pourre co!lll"'cncer 2 se réunir e,vant le mercredi 5 novembre, date à 
laquPllP ledit docur.:e!"lt sr>rn. disnonible dans les différentf.'s lan~ues. 

POP',:;:' 94 DE L' n~l)R": J')TJ JOUR : coorDINATIŒT ADMINISTPJ\.TIVE ?T BlIDGF.TAIHE ENTllli 
L' OB.G!VI F!l'l'IŒ: ff'S q_/\ 'J'I0HS UIH"RS E-T LP.8 INSTITUI'IWS SPECIALISEES _AINSI n,tJTi' 
L'.I\GTZi'1C" II!'!.' ~:,r~:/\T IO:'T.AT.Jl:' DF L':fl'TE~GIE _t• TOMIQUF (suite ) (A/C. 5/35/L.l 'J /Rev.l) 

57. Le PR~SIDT"'TJ'.1:' nort0 2:. 1 1 attention de lR Commission l e document 
A/C. 5/35/L. 13/Rev. l cl.~ns leq_uel fie,:ure un :orojet de résolution ci,u' il a rédigé 
l. l"i suite des constùt:>..tio!"ls ou'il a. tenues i,,vec les de lé p:ations intéressées. 
LP nroj2t dP r '; solution a é t é -modifié af:Î.P. de tenir comote des amendernents 
su~r-~rés p:ir riu.nlou0 s dél~c:ations. 

La séance est levée a 13 h0 ures. 




